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Politique sur l’exercice des droits de vote par procuration 
 

Seul le ou la destinataire visé du présent document est autorisé(e) à l’utiliser; ce dernier ne peut être transmis à 
quiconque sans l’autorisation du Service de la conformité de Mackenzie. 

 
 

 
But 
 
L’objectif de la Politique sur l’exercice des droits de vote par procuration (la « Politique ») de la 
Corporation Financière Mackenzie (« Mackenzie ») consiste à s’assurer que Mackenzie exerce les droits 
de vote des titres des entreprises pour lesquels elle a le pouvoir de voter par procuration conformément 
à son obligation fiduciaire d’agir dans l’intérêt supérieur de ses clients et clientes et d’intervenir très 
rigoureusement dans l’intérêt économique à long terme des investisseurs et investisseuses. 
 

 
 
Contexte 
 
Les lois sur les valeurs mobilières obligent le gestionnaire de portefeuille inscrit, soit Mackenzie, à établir 
et à mettre en application, pour traiter avec les clients et clientes, des procédures écrites conformes à 
des pratiques de gestion circonspectes et lui permettant de bien servir ses clients et clientes. Le 
gestionnaire de portefeuille inscrit doit exercer ses activités équitablement, honnêtement et de bonne 
foi avec ses clients et clientes.

 
 
Portée 
 
La Politique s’applique à toutes les activités d’exercice des droits de vote par procuration des fonds 
d’investissement (les « fonds ») et des comptes en gestion distincte dans lesquels Mackenzie intervient à 
titre de conseiller (appelés collectivement les « comptes »). 
 

 
 
Politique 
 
1. Pouvoirs d’exercice des droits de vote 
 

a. Le gestionnaire de portefeuille est habilité à exercer les droits de vote par procuration en vertu 
des conventions de gestion des comptes. Il peut donc y avoir des cas dans lesquels les droits de 
vote exercés pour le même titre par différents gestionnaires de portefeuille peuvent diverger. 

b. Les clients et clientes des comptes en gestion distincte auprès desquels Mackenzie intervient à 
titre de conseiller peuvent, à leur discrétion, conserver les pouvoirs d’exercice des droits de vote 
par procuration relativement aux titres détenus dans leurs portefeuilles. 
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c. Le gestionnaire de portefeuille ne doit pas déléguer à des tiers qui ne font pas partie du 
personnel de Mackenzie, à l’exception des sous-conseillers de Mackenzie, les pouvoirs 
décisionnels dans l’exercice des droits de vote par procuration. 

d. Les sous-conseillers des comptes doivent être habilités à prendre toutes les décisions dans 
l’exercice des droits de vote sur les titres détenus dans les comptes pour lesquels ils 
interviennent à ce titre selon des pouvoirs pleinement discrétionnaires et conformément à la 
convention pertinente de sous-consultation. Les sous-conseillers doivent adopter leurs propres 
politiques et directives sur l’exercice des droits de vote par procuration dans le cadre de leur 
propre processus de gestion des placements. Mackenzie obtiendra et conservera des 
exemplaires de ces politiques. Mackenzie obtiendra aussi, au moins une fois par an, le relevé 
des activités d’exercice des droits de vote des sous-conseillers en ce qui a trait aux comptes dans 
lesquels ils interviennent à ce titre. 

 
2. Pratiques dans l’exercice des droits de vote 
 

Le gestionnaire de portefeuille doit prendre des mesures raisonnables pour exercer tous les droits 
de vote par procuration. Le gestionnaire de portefeuille peut s’abstenir d’exercer ces droits de vote 
dans les cas où les procédures administratives ou autres donnent lieu à des frais d’exercice des 
droits de vote qui dépassent les avantages de ces droits, notamment dans les cas où : 

 
a. les titres assortis de droits de vote font partie d’un programme de prêts de titres et le 

gestionnaire de portefeuille ne peut pas exercer les droits de vote sur les titres prêtés; 
b. un avis de convocation à l’assemblée annuelle est publié juste avant la date de l’assemblée et le 

gestionnaire de portefeuille n’a pas suffisamment de temps pour exercer les droits de vote; 
c. le gestionnaire de portefeuille vend les actions avant la date de l’assemblée de la société et 

décide de ne pas exercer les droits de vote correspondants; 
d. les titres assortis de droits de vote sont interdits de transactions et ne peuvent donc être 

déposés pour l’exercice des droits de vote, et le gestionnaire de portefeuille estime qu’il faut 
préserver la possibilité de vendre les titres dans l’intérêt supérieur des investisseurs. 

 
Le gestionnaire de portefeuille peut s’abstenir de voter si, à son avis, il prend cette décision dans 
l’intérêt supérieur des investisseurs. 

 
Le gestionnaire de portefeuille ne doit pas être soumis à des restrictions l’empêchant d’échanger un 
titre en raison d’une prochaine assemblée d’actionnaires. 

 
3. Exercice des droits de vote dans le cadre d’un fonds de fonds : Vote des porteurs de parts 
 

a. Le gestionnaire de portefeuille peut exercer les droits de vote correspondant aux titres d’un 
fonds sous-jacent appartenant à un fonds d’investissement (le « fonds de fonds ») dans les cas 
où Mackenzie ne gère pas le fonds sous-jacent. 

b. Le gestionnaire de portefeuille n’exerce pas les droits de vote sur les titres du fonds sous-jacent 
si ce fonds est géré par Mackenzie ou par l’une des sociétés membres de son groupe; il prend 
toutefois la décision d’exercer distinctement les droits de vote sur différentes questions s’il agit 
ainsi dans l’intérêt supérieur des investisseurs du fonds de fonds. Généralement, pour les 
questions courantes, le gestionnaire de portefeuille décide qu’il n’est pas dans l’intérêt 
supérieur des investisseurs et investisseuses du fonds de fonds d’exercer distinctement les 
droits de vote. Si le gestionnaire de portefeuille décide que l’exercice des droits de vote répond 
aux intérêts supérieurs des investisseurs et investisseuses du fonds de fonds, Mackenzie 
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demande (au nom du gestionnaire de portefeuille) à chaque investisseur ou investisseuse du 
fonds de fonds de donner des instructions sur les droits de vote à exercer en fonction de la 
quote-part de l’investisseur ou de l’investisseuse dans les titres du fonds sous-jacent 
appartenant au fonds de fonds et exerce ses droits en conséquence. Le gestionnaire de 
portefeuille n’exerce les droits de vote que pour la part des titres du fonds sous-jacent pour 
lesquels Mackenzie a reçu des instructions. 

 
4. Directives sur l’exercice des droits de vote 
 

Mackenzie a défini des principes décrivant généralement la marche à suivre selon laquelle, à titre de 
conseiller en placements, Mackenzie peut exercer les droits de vote sur certaines questions 
couramment soulevées ou potentiellement controversées. Bien qu’il ne s’agisse pas d’une liste 
complète de directives, les principes sur lesquels elles sont fondées pourraient s’appliquer à 
d’autres circonstances, le cas échéant. Selon les grands principes qui sous-tendent ces directives, le 
gestionnaire de portefeuille exerce les droits de vote à sa discrétion, selon les modalités qu’il juge 
adaptées aux intérêts supérieurs des comptes. Ces principes sont énoncés dans le document 
« Lignes directrices relatives au vote par procuration » qui s’ajoute à la politique et qui est géré par 
le Centre d’excellence du développement durable. 

 
5. Conflits d’intérêts dans l’exercice des droits de vote par procuration 
 

Il peut se produire des cas dans lesquels le gestionnaire de portefeuille peut être placé 
éventuellement en conflit d’intérêts par rapport à ses activités d’exercice des droits de vote par 
procuration. Il pourrait s’agir entre autres des cas dans lesquels le gestionnaire de portefeuille a des 
rapports professionnels avec l’émetteur ou le promoteur d’une proposition déposée par procuration 
ou des liens personnels ou familiaux avec des promoteurs de propositions déposées par 
procuration, les participants à des appels de procuration, les administrateurs de la société ou les 
candidats à des sièges d’administrateur. 

 
Le gestionnaire de portefeuille et toutes les autres parties intervenant dans l’administration des 
comptes doivent porter tous les conflits d’intérêts potentiels dans l’exercice des droits de vote par 
procuration à l’attention du chef des placements et du chef du contentieux ou du chef de la 
conformité (« CC ») de la Société. Si le chef des placements et le chef du contentieux ou le CC 
concluent qu’il y a effectivement conflit dans l’exercice des droits de vote par procuration, le CC doit 
consigner par écrit la nature du conflit, la question en cause dans le conflit et le nom de la société 
émettrice. Le CC doit faire savoir à l’équipe Opérations de placements qu’il existe un conflit dans 
l’exercice des droits de vote par procuration et doit lui préciser le nom de la société émettrice. 

 
L’équipe Opérations de placements doit tenir, pour l’exercice des droits de vote par procuration, 
une liste de surveillance (la « liste de surveillance ») dans le système de Glass Lewis, dans laquelle 
sont inscrits les noms des sociétés émettrices qui peuvent être en conflit d’intérêts dans l’exercice 
des droits de vote par procuration. L’équipe Opérations de placements doit aussitôt porter à 
l’attention du chef des placements et du chef du contentieux ou du CC toutes les circulaires de 
convocation aux assemblées et tous les appels de procurations que leur adressent les émetteurs 
inscrits dans la liste de surveillance. Le chef des placements et le chef du contentieux ou le CC 
doivent discuter, avec le gestionnaire de portefeuille, des questions relatives à l’exercice des droits 
de vote et s’assurer que la décision prise dans l’exercice des droits de vote est fondée sur les 
politiques d’exercice des droits de vote de la Société et répond aux intérêts supérieurs des comptes. 
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Toutes les décisions adoptées en vertu de la présente section dans l’exercice des droits de vote 
doivent être consignées dans le système de Glass Lewis. Chaque année, le CC doit porter à la 
connaissance du Comité d’examen indépendant tous les conflits d’intérêts déclarés dans l’exercice 
des droits de vote par procuration relativement aux fonds, préciser le nom du gestionnaire de 
portefeuille compétent et la nature du conflit d’intérêts dans l’exercice des droits de vote et donner 
les détails de tous les votes exercés en situation de conflits d’intérêts. 

 
6. Communication de l’exercice des droits de vote par procuration 
 

L’équipe Opérations de placements et le Service juridique doivent toujours veiller à ce que 
Mackenzie respecte les règles de la partie 10.4 (Établissement et disponibilité du dossier de vote par 
procuration) sur l’information à divulguer l’exercice des droits de vote par procuration en vertu du 
Règlement 81‐106, qui précise que : 

 
a. le fonds d’investissement établit chaque année un dossier de vote par procuration pour la 

période se terminant le 30 juin; 
b. le fonds d’investissement qui possède un site Internet affiche le dossier de vote par procuration 

chaque année, au plus tard le 31 août; 
c. le fonds d’investissement envoie rapidement et sans frais ses politiques et procédures de vote 

par procuration et son dossier de vote par procuration les plus récents à tout porteur qui en fait 
la demande après le 31 août. 

 
Conformément au Code de conduite et d’éthique applicable ou à d’autres exigences, les employés 
de Mackenzie, dont les gestionnaires de portefeuille, ne doivent dévoiler à aucune partie externe la 
manière dont ils comptent exercer les droits de vote sans l’approbation préalable du chef des 
placements et du chef du contentieux. 

 
 


